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Procès-verbal du Conseil Municipal du 28 mai 2026 

 
 
L’an deux mille vingt-six, le 28 mai. 
Le Conseil Municipal de la Commune de LE GRAND-LEMPS, dûment convoqué, s’est réuni 
en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur Philippe GUYON, Maire 
 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 22 mai 2026 
 
PRÉSENTS : 21 
MMRS Cécile ALAZARD (arrivée à 19h08), Roger BAYOT, Isabelle BORDERIE, Gisèle 
CACAUD, Rémi CARDET, Grégory CESBRON, Nathalie CHAUVET, Alain DEROUBAIX, 
Rémi FABRY, Jeanne FELIX, Michel FORGUE, Sandrine GAILLARD, Anne-Sophie 
GAUTHIER, Philippe GUYON, Monique MATHEY-VERONA, José MOREIRA, Philippe 
RODRIGUEZ, Anne-Cécile SCHNEIDER, Rim SEDDIK, Pierre-Louis TERRIER, André 
UGNON 
 
ABSENT : 1 
Lydie MONNET 
 
POUVOIR : 1 
Géraldine BARDIN-RABATEL à Anne-Cécile SCHNEIDER 
 
 
NOMBRE DE VOTANTS : 22 
                        
Secrétaire de séance : Jeanne FELIX 
 
Début de séance : 19 heures 00 
 
 
Approbation à l’unanimité des procès-verbaux des 26 février, 2 avril et 30 avril 2026 (Mme 
Alazard absente) 
 
Madame Anne-Cécile Schneider fait remarquer que le CR du 2 avril 2026 n’a pas été corrigé 
suite à la remarque n°2 faite par Mme Bardin-Rabatel lors du dernier conseil, mais qu’il peut 
être voté en l’état. 
 
 
 

Attribution des subventions aux associations 

 
Philippe RODRIGUEZ, rapporteur, expose : 
 
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération N° 07/2026-02 en date du 26 février 2026 portant adoption du budget primitif 
communal 2026 ; 
 
Vu l’avis de la commission Vie Associative du 12 mai 2026 ; 
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Chaque année les associations sportives, culturelles et sociales sollicitent l’aide de la 
commune sous la forme de mise à disposition d’équipement, de matériel, d’assistance 
logistique mais également des aides au financement de leurs activités et des prestations 
qu’elles offrent aux usagers. 
 
Le rapporteur propose au conseil municipal le versement des subventions aux associations 
conformément au tableau ci-dessous. 

 

ASSOCIATION SPORTIVES MONTANT 2026 

AIR Les Grand Lynx  2 300  €  

AS Collège Liers et Lemps  300  €  

CS4R BLOB TT  680  €  

CTS Taekwondo  750  €  

Cyclo Loisir de la Bièvre  300  €  

Football Club Lempsiquois Vétérans  200  €  

Hand Bièvre Terres Froides  2 200  €  

Isère Lacrosse  250  €  

JSP Terres Froides  770  €  

LCA Foot 38  1 750  €  

Tennis Club Le Grand Lemps  900  €  

Terres Froides Basket  2 750  €  

Union Sportive Bièvre Est  150  €  

Virjules Tempo  200  €  

SOUS-TOTAL (1)  13 500  €  

 

ASSOCIATION NON SPORTIVES MONTANT 2026 

ACCA La Diane Lempsiquoise  100  €  

Amicale des sapeurs-pompiers du Futeau  550  €  

Amicale du personnel communal  1 500  €  

Association de Parents d'élèves de l'Enseignement Libre 

(APEL) 
 500  €  

Club Ambiance Amitié  385  €  

Coco et Co  660  €  

Comité de Jumelage du Grand-Lemps  550  €  

Crab Killers  150  €  

Le Lempsichoeur  500  €  
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Les Amis de la Fée Verte  480  €  

Musique des Terres froides  1 000  €  

Sou des Écoles Publiques  1 150  €  

SOUS-TOTAL (2)  7 525  €  

 

TOTAL (1) + (2)         21 025  €  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Attribue les subventions communales aux associations précitées conformément 
au tableau ci-dessus ; 
 

- Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2026 de la 
commune, article 65748 ; 

 
- Autorise Monsieur le Maire à procéder au versement de ces subventions. Les 

crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2026. 
 
 

 Attribution d’une subvention pour l’organisation de la Fête de la Rosière 

 
Nathalie CHAUVET, rapporteuse, expose : 
 
Vu la délibération N° 07/2026-02 en date du 26 février 2026 portant adoption du budget primitif 
communal 2026 ; 
 
Vu l’avis de la commission Vie Associative du 12 mai 2026 ; 
 
Considérant la nécessité de verser à des associations des subventions exceptionnelles ; 
 
Considérant que ces associations doivent bénéficier de cette recette pour pouvoir organiser 
leurs festivités dans les meilleures conditions ; 
 
Le rapporteur propose : 
 
L’attribution d’une subvention à : 
 

FESTI’LEMPS 
Pour l’organisation de la Fête de la Rosière 2026 

        14 000  €  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Attribue une subvention comme détaillée ci-dessus. 
 
Mme Anne-Cécile Schneider informe que le montant de subvention de 14 000 € versé 
antérieurement au comité des fêtes couvrait le financement de la Rosière mais également de 
la fête de la musique et du marché de Noël.  
Mme Nathalie CHAUVET répond qu’un point sera fait en 2027 sur les besoins réels du 
nouveau comité des fêtes pour l’ensemble de leurs manifestations. 
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Demande de subvention auprès du Département de l’Isère pour l’aménagement de la 
rue de l’Eglise et du parvis du nouvel EHPAD 

 
Michel FORGUE, rapporteur, expose : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant la nécessité de sécuriser et de restructurer la rue de l’Eglise afin d’accueillir le 
trafic généré par le futur EHPAD et d’aménager le parvis aux abords de celui-ci en vue de son 
ouverture prochaine ; 
 
Considérant que le montant de ces travaux est de : 104 390 € HT ; 
 
Considérant que ces travaux peuvent bénéficier d’une subvention du Département de l’Isère 
dans le cadre de la dotation territoriale ; 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- Valide la demande de subvention au Département de l’Isère pour l’aménagement 
de la rue de l’Eglise et du parvis du nouvel EHPAD, pour un montant de 104 390€ 
HT, 
 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout acte afférent à cette affaire. 
 
 

Formation des élus et fixation des crédits affectés 

    
Pierre-Louis TERRIER, rapporteur, expose : 
 
Vu les articles L 2123-12 à L 2123-16 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs 
au droit à la formation des élus municipaux ; 
 
Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal est 
appelé à délibérer sur l'exercice du droit à la formation de ses membres ; qu’il détermine les 
orientations et les crédits ouverts à ce titre ; 
 
Considérant que les membres du conseil municipal bénéficient d’un droit à la formation 
adaptée à l’exercice de leur mandat et que les élus ayant la qualité de salarié disposent, à ce 
titre, d’un congé de formation de 24 jours sur l’ensemble de la durée du mandat, 
indépendamment du nombre de mandats exercés ; 
 
Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et 
d'enseignement donnent droit à remboursement, et constituent une dépense obligatoire pour 
la commune lorsque l’organisme dispensateur est agréé par le ministère des collectivités 
territoriales ;  
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Considérant que les pertes de revenu supportées par les élus du fait de l'exercice de leur droit 
à la formation peuvent être compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu 
pour la durée du mandat et dans la limite d'une fois et demie la valeur horaire du salaire 
minimum de croissance (SMIC) par heure ; 
 
Considérant enfin que le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut 
être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 
membres du conseil municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse 
excéder 20 % du même montant ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Précise que les formations suivies dans le cadre de l'exercice du mandat devront 
être dispensées par un organisme agréé par le ministre des collectivités 
territoriales et que leur prise en charge par la commune sera conditionnée à la 
présentation d’une demande préalable de remboursement précisant l'objet de la 
formation et l’adéquation avec les fonctions électives exercées au sein de la 
collectivité, ainsi qu’à la production d’un état des justificatifs de dépenses ; 

 
- Décide l’inscription au budget principal de la commune d’une enveloppe 

annuelle dédiée à la formation des élus municipaux égale 2 % du montant total 
des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux membres du conseil 
municipal, étant précisé que le montant réel des dépenses de formation ne 
pourra excéder 20 % de ce même montant. 

 
- Précise que les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'auront pas été 

consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits seront 
affectés en totalité au budget de l'exercice suivant, sans pouvoir être reportés 
au-delà de l'année au cours de laquelle interviendra le renouvellement de 
l'assemblée délibérante. 

 
 

 
Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 

    
Jeanne FELIX, rapporteuse, expose : 
 
Vu l’article 1650-1 du code général des impôts instituant une commission communale des 
impôts directs dans chaque commune ; 
 
Considérant que la durée du mandat des membres de cette commission est la même que celle 
du mandat du conseil municipal ; 
Considérant qu’il convient de procéder au renouvellement de la commission communale des 
impôts directs.  
 
Considérant que cette commission est constituée du Maire ou d’un adjoint délégué, tenant le 
rôle de président, et de huit commissaires titulaires et huit commissaires suppléants. 
 



6 
 

Considérant que les commissaires titulaires et suppléants sont désignés par la Direction 
départementale des finances publiques sur proposition d’une liste établie par le Conseil 
Municipal et comportant un nombre double de membres requis, soit 32 personnes. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Approuve la liste de contribuables annexée à la présente délibération ;  
 

- Autorise Monsieur le Maire à transmettre cette liste à la Direction départementale 
des finances publiques en vue de la désignation des membres de la Commission 
Communale des Impôts Directs.  

 
 

 
Désignation du représentant de la commune au CAUE de l’Isère 

    
Philippe GUYON, rapporteur, expose : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que les Conseils d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) sont 
des associations régies par la Loi 1901, investies de missions d’intérêt public visant à 
promouvoir la qualité architecturale, urbaine et environnementale ; 
 
Considérant la délibération N° 22/2021-05 par laquelle la commune a approuvé la signature 
d’une convention avec le CAUE de l’Isère pour la réalisation d’une mission spécifique ; 
 
Considérant que cette mission consiste en une action de conseil conforme à ses statuts, 
notamment l’élaboration et le développement d’une stratégie urbaine pour le Grand-Lemps 
ainsi que l’aménagement de l’OAP n°4 « extension du centre-village » ; 
 
Considérant que la conclusion de cette convention nécessite l’adhésion de la commune à 
l’association CAUE de l’Isère ;  
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de désigner un représentant de la commune 
auprès de cette structure ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Désigne Monsieur Michel FORGUE, comme représentant de la commune 
auprès du CAUE de l’Isère. 
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Renouvellement de la commission de contrôle des listes électorales 

    
Gisèle CACAUD, rapporteuse, expose : 

Vu les articles L19 et suivants du Code électoral relatifs à la commission de contrôle des listes 
électorales ; 

Considérant qu’à la suite du renouvellement général du conseil municipal, il convient de 
procéder à la désignation d’une nouvelle commission de contrôle ; 

Considérant que, dans les communes de 1 000 habitants et plus, la commission de contrôle 
des listes électorales est composée de cinq conseillers municipaux titulaires et de cinq 
suppléants dont trois issus de la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges et deux 
issus de la deuxième liste. 

Considérant que les membres de cette commission sont désignés dans l’ordre du tableau du 
conseil municipal ; 

Considérant que ne peuvent siéger au sein de cette commission le maire, les adjoints ainsi 
que les conseillers municipaux titulaires d’une délégation relative aux inscriptions sur les listes 
électorales ; 
La nouvelle commission est constituée comme suit : 

COMMUNE 

Désignation 

des 

membres 

5 conseillers municipaux 

1er 

conseiller 

de la liste 

majoritaire 

2ème 

conseiller 

de la liste 

majoritaire 

3ème 

conseiller 

de la liste 

majoritaire 

1er 

conseiller 

de la 2e 

liste 

2ème 

conseiller de 

la 2e liste 

 

LE GRAND-

LEMPS 

Titulaires 
Isabelle 

BORDERIE 

José 

MOREIRA 

Anne-

Sophie 

GAUTHIER 

André 

UGNON 

Anne-Cécile 

SCHNEIDER 

 

LE GRAND-

LEMPS 

 

Suppléants 
Sandrine 

GAILLARD 

Rim 

SEDDIK 

Rémi 

CARDET 

Géraldine 

BARDIN-

RABATEL 

 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Valide la composition de la commission de contrôle des listes électorales ; 
 

- Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour l’exécution de la présente délibération. 
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Désignation des délégués au sein des commissions thématiques intercommunales 

    
Rémi Fabry, rapporteur, expose : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant les changements opérés suite aux élections municipales du 15 mars 2026 ; 
 
Il convient de désigner les élus de la commune qui participeront aux commissions thématiques 
intercommunales suivantes : 
 

• Déchets et économie circulaire ; 
• Agriculture, alimentation et forêt ; 
• Plan local d’urbanisme intercommunal, habitat et logement ; 
• Économie, emploi et commerce ; 
• Culture et lecture publique ; 
• Action sociale ; 
• Environnement – PCAET ; 
• Grand cycle de l’eau.  

 
Pour chaque commission, un délégué titulaire et un délégué suppléant sont désignés par 
commune. 
Les élus communautaires issus des listes minoritaires des conseils municipaux peuvent 
participer à deux commissions de leur choix. 
Pour la commission « Grand cycle de l’eau », les délégués des communes sont ceux déjà 
désignés au conseil d’exploitation de la régie de l’eau. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Désigne les délégués titulaires et suppléants suivants :  
 

Déchets et économie circulaire 

 

TITULAIRES SUPPLEANT 

Philippe GUYON Alain DEROUBAIX 

Géraldine BARDIN-RABATEL  

 

Agriculture, alimentation et forêt 

 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Sandrine GAILLARD André UGNON 
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Plan local d’urbanisme intercommunal, habitat et logement 
 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Michel FORGUE Alain DEROUBAIX 

 

Économie, emploi et commerce 

 

TITULAIRES SUPPLEANT 

Pierre-Louis TERRIER Rim SEDDIK 

Géraldine BARDIN-RABATEL  

 

Culture et lecture publique 

 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Monique MATHEY-VERONA Cécile PITAVY 

 

Action sociale 

 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Jeanne FELIX Rémi CARDET 

 

Environnement - Plan climat Air Energie Territoriale (PCAET) 

 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Miche FORGUE José MOREIRA 

 

Grand cycle de l’eau 

 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Alain DEROUBAIX Michel FORGUE 

 
 
Monsieur Grégory Cesbron demande la parole et précise la volonté de la nouvelle 
gouvernance à Bièvre Est de permettre aux conseillers communautaires étant dans des 
minorités municipales au sein de leur commune de bénéficier de places supplémentaires au 
sein de 2 commissions au maximum, en plus des deux places initialement prévues. 
L’objectif à Bièvre Est est de favoriser l’engagement durable des élus jusqu’à la fin du mandat, 
en leur permettant de participer aux commissions par intérêt pour les thématiques abordées 
et les projets portés. 
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Monsieur André Ugnon, élu minoritaire, candidate sur la commission Agriculture, alimentation 
et forêt, en tant qu’ancien agriculteur, en soulignant qu’il a pour souhait de travailler pour la 
commune. Monsieur le Maire ajoute que cela va dans le bon sens. Les commissions 
autorisées étant déjà pourvues par Mme Bardin-Rabatel, Monsieur Michel Forgue propose de 
se retirer et de positionner M. Ugnon, à sa place, en tant que suppléant. Accord à l’unanimité.  
  
 
 
 

Modification des conventions d’occupation temporaire du domaine public de la 
commune à destination des commerçants 

    
Rim SEDDIK, rapporteuse, expose : 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L.2122-
1 et suivants, 
 
Vu l’avis de la commission Aménagement, Transition et Urbanisme du mardi 26 mai 2026 ; 
 
Considérant les demandes de modifications reçues de la part de certains établissements, 
notamment concernant les horaires et la répartition des emplacements ; 
 
Il est nécessaire de modifier la convention établie en 2025 : 
 

- Concernant les horaires autorisés, ceux-ci seront de 8h à 23h du dimanche au jeudi 
soir et étendus de 08h à 00h le vendredi et le samedi ; 

 
- Concernant l’occupation de la halle, la répartition sera la suivante : 

• Du lundi au vendredi : pour moitié entre les deux commerçants concernés (Pizzeria 
Bella Ciao et Mon épicerie de village) ; 

• Du samedi au dimanche : pour tiers entre les trois commerçants concernés 
(Pizzeria Bella Ciao, Pizzeria Pizz and Co et Mon épicerie de village) ; 

 
- Concernant la période de la Fête de la Rosière, du lundi précédent au lundi suivant, 

les structures pouvant gêner les forains devront être enlevées, à la demande de la 
mairie. 

 
S’il appartient au conseil municipal de délibérer sur les conditions d’administration et de 
gestion du domaine communal, le maire est seul compétent pour délivrer les autorisations 
d’occupation du domaine public. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Approuve la modification de la convention, annexée, et tout document s’y 
rapportant et qui seront signés par le maire. 
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Etablissement de la liste du Jury d’Assises pour l’année 2027 

    
Gisèle CACAUD, rapporteuse, expose : 
 
Vu les articles 260 et suivants du Code de procédure pénale relatifs à l’établissement de la 
liste préparatoire des jurés d’assises ; 
 
Vu la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité ; 
 
Vu le décret fixant les populations légales en vigueur à compter du 1er janvier 2025 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2025-04-14-00007 fixant le nombre de jurés d’assises pour le 
département ; 
 
Considérant que la liste préparatoire des jurés d’assises est établie par tirage au sort à partir 
de la liste électorale ; 
 
Considérant que le nombre de personnes à tirer au sort correspond au triple du nombre de 
jurés fixé par l’arrêté préfectoral susvisé, soit six personnes pour la commune ; 
 
Considérant que ne peuvent être retenues sur cette liste les personnes n’ayant pas atteint 
l’âge de 23 ans au cours de l’année civile 2027 ; 
 
Il est procédé au tirage au sort à partir de la liste électorale. 
 
Après tirage au sort, sont désignés :  
 

- RECORDON Xavier 
- BOISSIER née PEZZUTTO Marjory 
- FAVRE née LACROIX Cécile 
- GOMES-MARTINS Isabelle 
- PITAVY née ALAZARD Cécile 
- LIEUTIER Matis  

 
 

QUESTIONS DIVERSES : 
 
Monsieur le maire propose au conseil municipal de valider la participation de la commune à la 
campagne de prévention sur le don d’organe soutenue par M. NEUDER, député. 
Cette participation consiste en l’implantation d’un panneau signalétique d’entrée de ville, la 
participation à la journée prévention du 22 juin et l’investissement dans la sensibilisation de la 
population et la communication autour du don d’organe.  
Avis favorable à l’unanimité. 
 
M. Roger Bayot demande des éclaircissements sur l’arrêt du projet de halle multisports : est-
ce vrai que les riverains du projet ont été informés par courrier ? les clubs sportifs également ? 
quel est le coût de cet arrêt ?  
Monsieur le maire explique que la rencontre prévue avec les riverains de la rue de la 
gare/Vaucanson fait suite à leur courrier du 25 novembre 2025 resté sans réponse, et 
concernera un ensemble de questions, comme le trafic routier, la poussière et le bruit lié à la 
coopérative agricole et la suite donnée au projet de la halle. 
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Les clubs sportifs sont reçus par les élus un par un à leur demande. 
Concernant les coûts, cela fera l’objet d’informations à venir en fonction des décisions. 
Une réunion d’information sur les projets « équipements sportifs » de la nouvelle municipalité 
sera organisée en temps voulu. 
M Ugnon précise qu’il n’y a pas eu de réponse écrite au courrier des riverains mais qu’une 
rencontre a été organisée.  
 

La séance est clôturée à 20h00. 
 

 
Le Maire, 

Philippe GUYON 
La secrétaire de séance 

Jeanne FELIX 
 


